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en application de l’article 28 du Code des marchés publics
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Le fait de répondre à cette consultation implique l’acceptation des clauses de ce document de la part du candidat
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ARTICLE 1- RÉFÉRENCES AUX ARTICLES DU CODE DES MARCHÉS PUBLICS OBJET DU MARCHE- DISPOSITIONS GENERALES
1-1 Objet du marché – Montants
La présent CCAP concerne un marché à bon de commandes (article 77 du Code des marchés publics) de voirie et/ou d’assainissement eaux pluviales. Les travaux sont à exécuter sur l’ensemble du territoire de la Commune de FLEURY SUR ORNE pendant une période de 12 mois reconductible jusqu’à 3 fois. Il concerne les travaux d’entretien courant qui ne sont pas exécutés par les Services Techniques de la Commune.
Les lieux d'exécution des travaux sont précisés dans chaque bon de commande.
La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans le Bordereau de Prix Unitaire(BPU) valant Cahier des Clauses Techniques Particulières. Le BPU est  un document contractuel signé du titulaire du marché.
Le marché est passé par la Commune de FLEURY SUR ORNE, conformément aux dispositions du décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant Code des marchés publics et par référence au Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de travaux, issu de l’arrêté du 8 septembre 2009.
Dans le présent C.C.A.P., l'opérateur économique qui a conclu le marché avec le maître d'ouvrage est désigné sous le vocable « le titulaire ».
Le montant MAXIMUM est de 100 000 € HT par période de 12 mois
A titre indicatif, le montant minimum estimatif non contractuel en € HT 
par période de 12 mois est estimé à 25 000 €.
Les commandes sont faites au fur et à mesure des besoins par l'émission de bons de commandes.

1-2 Représentation des parties 
Conformément aux articles 3.3 et 3.4.1 du CCAG Travaux, dès la notification du marché, le titulaire désigne une personne physique, habilitée à le représenter pour les besoins de l’exécution du marché.
En l’attente de cette désignation éventuelle et à défaut, les personnes physiques signataires de l’acte d’engagement sont seules habilitées à les engager.
D’autres personnes physiques peuvent être habilitées par le titulaire et le maître d’ouvrage en cours d’exécution du marché.
1-3 Conduite d'opération - Maîtrise d'œuvre – Contrôle technique
1-3-1-Conduite d'opération
Sans objet.
1-3-2-Maîtrise d'œuvre
La maîtrise d'œuvre est assurée par le service technique du maître d'ouvrage.
1-3-3-Contrôle technique
Le maître de l'ouvrage se réserve le droit de faire appel à un bureau d’étude extérieur s’il en juge l’utilité.
1-3-4-Coordination Sécurité - Protection de la santé - Ordonnancement, Pilotage
et Coordination (OPC)
Sans objet.
1-4 Sous-traitance 
En complément des dispositions de la loi n°75-1334 du 31/12/1975 relative à la sous-traitance, les conditions de l’exercice de la sous-traitance directe ou indirecte sont définies à l’article 3.6 du CCAG Travaux.
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son Marché à condition d’avoir obtenu du Pouvoir Adjudicateur, l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance conformément à la règlementation en vigueur.
Conformément aux commentaires de l’article 3.6 du CCAG Travaux, un sous-traitant ne peut commencer à intervenir sur un chantier que sous réserve, d’une part, que le représentant du pouvoir adjudicateur l’ait accepté et ait agréé ses conditions de paiement et, d’autre part, que ce sous-traitant ait adressé au coordonnateur de sécurité et protection de la santé des travailleurs, lorsque celui-ci est exigé par la loi, un plan particulier de sécurité et de protection de la santé, conformément à l’article L. 4532-9 du code du travail.

Il est rappelé également, conformément aux articles 3.6.1.4 et 3.6.1.5 du CCAG que :

•
l’entrepreneur est tenu de communiquer chaque contrat de sous-traitance et ses avenants éventuels au représentant du Pouvoir Adjudicateur lorsque celui-ci en fait la demande;

•
si, sans motif valable, l’entrepreneur n’a pas rempli cette obligation QUINZE (15) jours après avoir été mis en demeure de le faire, il encourt une pénalité journalière de 1/1000° du montant minimum du Marché,

•
le défaut de communication d’un contrat de sous-traitance UN (1) mois après la mise en demeure expose l’entrepreneur à l’application de mesures pouvant aller jusqu’à la résiliation de son Marché à ses frais et risques,

•
la même sanction est applicable lorsque l’entrepreneur a fourni en connaissance de cause des renseignements inexacts lors de sa demande d’acceptation d’un sous-traitant et du contrat correspondant.

Toute sous-traitance occulte pourra être sanctionnée par la résiliation du marché aux frais et risques de l'entreprise titulaire du marché.
En vue d’obtenir cette acceptation et cet agrément, il présentera le cadre d’acte spécial de sous-traitance DC4, annexe 4 à l’acte d’engagement, dûment complété et signé en y joignant les pièces listées sur ce cadre d’acte spécial ; Le cadre d’acte spécial sera adressé au Pouvoir Adjudicateur, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception et une déclaration mentionnant :

a) La nature des prestations sous-traitées ; 

b) Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ; 

c) Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ; 

d) Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ; 

e) Les capacités techniques, professionnelles et financières du sous-traitant. 
f) une déclaration du sous-traitant indiquant qu'il ne tombe pas sous le coup d'une interdiction d'accéder aux marchés publics. Le montant des prestations du sous-traitant doit être présenté selon une décomposition en correspondance avec celle du marché du titulaire.
g) Une attestation sur l'honneur du sous-traitant indiquant qu'il n'a pas fait l'objet au cours des cinq dernières années d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L 324-9, L 324-10, L 341-6, L 135-1 et L 125-3 du Code du travail (45 du CMP)

h) L’attestation d'assurance de responsabilité civile professionnelle visée à l'article 1.5. ci-après.

En cas de sous-traitance indirecte, les sous-traitants qui sous-traitent doivent faire accepter leur sous-traitant indirect et agréer leurs conditions de paiement dans les mêmes conditions que l’acceptation du sous-traitant.
1-5 Assurances/ Responsabilité
Le titulaire et leurs sous-traitants éventuels doivent être garantis par une police d'assurance destinée à couvrir leur responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers, y compris le Maître de l'ouvrage. La police doit  garantir l’intégralité des conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant lui incomber, à quelque titre que ce soit, y compris du fait de ses sous-traitants,  à la suite de dommages corporels, matériels et/ou immatériels consécutifs ou non causés aux  tiers y compris au maître d’ouvrage ou à son représentant du fait ou à l’occasion de la réalisation des travaux, objet du présent marché.
L’article 9 du CCAG TRAVAUX s’applique et notamment l’article 9.2 stipulant que le titulaire doit justifier dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout début d’exécution de celui-ci qu’il est titulaire de ces contrats d’assurances au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie.
L’attestation d’assurance doit préciser, outre l’identité de la compagnie ou de la mutuelle d’assurance, le numéro de police ou des polices, le montant des capitaux garantis par catégorie de risques. 
Si le marché perdure sur plusieurs années civiles Il devra produire cette attestation au plus tard le 15 janvier de la nouvelle année civile ;
En cas de travaux sur existant, les garanties doivent être étendues aux dommages causés aux parties anciennes du fait de l'opération. 
Le contrat doit comporter des montants de garantie suffisants quant aux risques encourus.
1-6  Forme des notifications et informations au titulaire

Pour les notifications au titulaire des décisions ou informations qui font courir un délai, le maître d’ouvrage prévoit d’utiliser la lettre recommandée avec accusé de réception postal qui permet d’attester de la date et l’heure  de leur réception. Les notifications seront faîtes à l’adresse du 
titulaire mentionnée dans l’acte d’engagement ou, à défaut, son siège social.
1-7 Obligation du titulaire de transmission des documents visés par l’article D8222-5 du Code du travail et dispositions prévues par l’article L8222-6 du Code du travail (pénalités pour travail dissimulés).
Le titulaire du marché, si sa durée est supérieure à 6 mois, est tenu de faire parvenir au pouvoir adjudicateur tous les six mois à compter de la date de notification du marché jusqu’à la fin de son exécution, les documents visés à l’article D8222-5 du Code du Travail à savoir :
1° Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois dont elle s'assure de l'authenticité auprès de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale.

2° Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :

a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;

b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;

c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;

d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.

Si ces documents ne sont pas remis, le pouvoir adjudicateur peut, après mise en demeure, résilier le marché pour faute du titulaire.
ARTICLE 2 - PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Par dérogation ou en complément de l’article 4.1 du CCAG TRAVAUX, les pièces contractuelles prévalent dans l’ordre ci-après :
1 – L’acte d’engagement et son annexe 1 - Bordereau de Prix Unitaires (pièce contractuelle)
2 – Le Cahier des Clauses Administratives Paritaires et ses éventuelles annexes.

3- Les bons de commandes
4 - Les éléments de l’offre technique du titulaire dont le mémoire technique du titulaire qui est une pièce contractuelle

5- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché (annexe 4) ;
6- Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) applicable aux marchés de travaux publics Approuvé par l’arrêté du 08/09/2009 (publié au JO du  1er octobre 2009).  
Il est rappelé que le fait de répondre à la consultation implique l’acceptation sans aucune réserve du présent CCAP.
ARTICLE 3 - DURÉE D’EXÉCUTION DU MARCHE- DELAIS D’EXECUTION DU MARCHE – EXECUTION DU MARCHE
3-1 Durée et délais d’exécution 
Le marché prend effet à la date de réception de la notification, pour une durée de 12 mois reconductible pour 3 périodes.
La date de notification correspond à la date de réception de la copie de l’acte d’engagement signé par le Maire de FLEURY SUR ORNE, ou à la date de réception de l’avis de réception postal, si elle est envoyée au titulaire.
L’original du marché est conservé dans les archives de la MAIRIE DE FLEURY SUR ORNE et fait seul foi.
A l’expiration de chaque période, sauf opposition du pouvoir adjudicateur dans les conditions indiquées ci-après, le marché est tacitement reconduit pour 12 mois.
Le pouvoir adjudicateur pourra, sans avoir à motiver sa décision, s'opposer à la reconduction à condition d'en informer le titulaire au moins 3 mois avant la date de fin du marché. 
Il ne peut se poursuivre au-delà de 4 ans.
Le titulaire ne pourra pas renoncer à la reconduction.
3-2 Délai d’exécution des travaux
Pour chaque chantier, les délais d’exécution sont fixés à chaque bon de commande prescrivant de commencer les travaux. 
Le délai d’exécution comprend la phase de préparation indiquée à l’article 7 du présent CCAP.
Les bons de commandes pourront être émis jusqu’au dernier jour de validité du marché et seront adressés par courrier simple ou par télécopie. Les prestations pourront alors s’exécuter jusqu’à leur complet achèvement.
3-3 Prolongation des délais d’exécution – Reconductions :
Conforme au CCAG et plus particulièrement son article 19.2.
3-4 Modalités d’exécution – Bons de commande

Les bons de commande comportent :
· la référence au marché ;

· la désignation des travaux ;

· la quantité commandée ;

· les délais d'exécution ;

· le lieu d'exécution ;

· le nom de la personne responsable chargée de la réception des prestations ;

· La personne habilitée à signer les bons de commande.
Lorsque le titulaire estime que les prescriptions d’un bon de commande qui lui est notifié appellent des observations de sa part, il doit les notifier au signataire du bon de commande, dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception de celui-ci, sous peine de forclusion.
Le titulaire se conforme aux bons de commandes qui lui sont notifiés, que ceux-ci aient ou non fait l’objet d’observations de sa part

ARTICLE 4- PRIX – MODALITES DE REGLEMENT
Dans le cadre du présent marché, il est fait application des dispositions prévues à l’article 17 du Code des marchés publics. 
4-1 CONTENU DES PRIX

Les prix du marché sont hors TVA.

Les prix sont établis en considérant comme incluses toutes les sujétions normalement prévisibles dans les conditions de temps et de lieu où s’exécutent les travaux telles que visées à l’article 10.1 du CCAG. Les prix comprennent toutes les dépenses, taxes fiscales, charges et aléas relatifs à la bonne exécution des prestations, à quelque titre que ce soit, y compris toutes les sujétions particulières découlant de la nature des produits, des lieux, des circonstances locales et des conditions imposées par l’ensemble des pièces contractuelles. Ils figurent sur le bordereau de remise des prix.

En cas de sous-traitance, les prix du marché sont réputés couvrir les frais de coordination et de contrôle des sous-traitants par le titulaire ou les membres du groupement, ainsi que les conséquences de leurs défaillances.
4-2 Forme des prix – Variation des prix 
Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des travaux sont réputées réglées par les stipulations ci-après :
Les ouvrages ou prestations faisant l’objet du Marché seront réglés par application aux quantités réellement exécutées des prix unitaires dont le libellé est donné dans le bordereau des prix  unitaires, révisés en application des dispositions de l’article 10.4.5 et 11.4 du CCAG TRAVAUX.
Les matériaux fournis-en vrac dont les prix sont réglés à la tonne ou au profil théorique feront l’objet d’une remise d’un bon de pesée d’une bascule certifiée.
De même, le prestataire sera tenu de fournir, à la demande du Maître d’œuvre, tout document permettant de contrôler la qualité, la quantité et la provenance des matériaux.
Au cours de l’exécution du marché, le titulaire peut, le cas échéant et à son initiative, octroyer des remises supplémentaires. 

4-3 Mois d'établissement des prix du marché

Le mois Mo correspondant au mois d’établissement des prix du marché est indiqué dans l’Acte d’Engagement.
4-4 Choix de l'index de référence

L'index de référence choisi en raison de sa structure pour l'actualisation des travaux faisant l'objet du marché est : TP01 : index relatif au Bâtiment et Travaux Publics – index général tous travaux.
Il est publié au Bulletin Officiel du ministère en charge de l'équipement et au Bulletin Officiel de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes (BOCCRF).
Les primes, pénalités, retenues et indemnités sont actualisées avec l'index de référence du marché.
4-5. Modalités de révision des prix

L’article 10-4.4 et 10-4.5 du CCAG TRAVAUX s’applique et est ainsi complété :

Les prix sont révisés au moyen de la formule ci-dessous :
P=P0 (0.30 + 0.70 (Index TP01mois0/ IndexTP01moisrev)) 

dans laquelle : 

P = Prix de règlement soit le  prix révisé hors TVA 

P0 = Prix initial du marché, au mois de la remise des offres, indiqué au BPU

0.30 est la partie fixe. et 0.70 est la partie variable. 

IndexTP01mois0 est la valeur de l’index de référence  TP01   au mois d’établissement du prix (soit le mois de la remise des offres)

Index TP01moisrev est la valeur du dernier indice connu au mois de révision qui est le mois de l’émission du bon de commande
Le coefficient de révision est arrondi au millième supérieur. 

Les justificatifs relatifs à l’établissement de la variation des prix seront joints, par l’entreprise, aux factures concernées.
Il ne sera procédé à aucune révision provisoire.

Conformément au CCAG, la variation de prix est calculée par l’entreprise. Elle sera vérifiée par le Pouvoir Adjudicateur. 

Dans l’hypothèse où l’un des indices serait supprimé au cours de l’exécution du marché, la Mairie de FLEURY SUR ORNE lui substituerait un indice reconnu équivalent.
4-6. Application de la taxe sur la valeur ajoutée

Sauf dispositions contraires, tous les documents figurant dans le présent marché sont exprimés hors TVA. Les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur à la date du fait générateur de la TVA.

4 -7  Cautionnement et retenue de garantie exigés Retenue 

Le titulaire est dispensé de la constitution de garantie.

Le titulaire peut refuser le montant de l’avance.
4.-8 Augmentation du montant des travaux 

Par dérogation à l’article 15.4.3 du CCAG Travaux, lorsque les travaux exécutés atteignent leur montant maximum, le titulaire ne peut poursuivre les travaux sans avenant préalable ou sans avoir reçu une décision de poursuivre émanant du maître de l’ouvrage.
4-9  Présentation des projets de décomptes :

Le titulaire présente les situations, par application des prix unitaires dont le libellé est donné dans le bordereau des prix et avec application de la formule de révision de prix de l’article 4- du présent CCAP..

A. Décomptes et acomptes mensuels

Avant la fin de chaque mois, le titulaire remet au maître d’œuvre par courrier recommandé avec accusé réception un projet de situation mensuelle, les quantités seront vérifiées contractuellement à l’appui de métrés /pesés fournis par l’entreprise.

Les états de situation établis par l’entrepreneur devront tenir compte des rectifications apportées par le maître d’ouvrage sur les décomptes précédents, faute de quoi, ils seront retournés pour mise en conformité. Le nouveau délai de vérification et de paiement ne partira qu’à la date de réception du nouvel état rectifié.

B.  Décompte final

Suite à la notification de la décision de réception, le titulaire adresse le projet de décompte final.
Les délais maximums de paiement des acomptes et du solde sont fixés respectivement à 30 jours.
4-10  Avances 

L'article 87 du code des marchés publics dispose qu'une avance peut être accordée au titulaire d'un marché lorsque le montant initial du marché est supérieur à 50 000 Euros HT et dans la mesure où le délai d'exécution est supérieur à deux mois. Cette avance n'est due au titulaire du marché que sur la part du marché qui ne fait pas l'objet de sous-traitance.
Le titulaire peut refuser le montant de l’avance forfaitaire.

L’article 87 du Code des Marchés Publics dispose que dans le cas d’un marché à bons de commande comportant un minimum et un maximum fixé en quantité, pour chaque bon de commande d’un montant supérieur à 50 000 euros HT et d’une durée d’exécution supérieure à deux mois, le montant de l’avance peut être demandé pour 5 % du montant du bon de commande si la durée prévue pour l’exécution de celui-ci est inférieure ou égale à douze mois.
Le montant de l’avance ne peut être ni révisé ni actualisé.

Le paiement de l’avance intervient dans le délai de trente jours, à compter de la date d’émission du bon de commande si le titulaire en fait la demande et selon les conditions déterminées ci-dessus.

Le remboursement de l’avance commence lorsque le montant des prestations exécutées atteint 65 % du montant initial du marché. Le remboursement doit être terminé lorsque ce pourcentage atteint 80 %. Le remboursement s’effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d’acomptes ou de solde.

4-11 Paiement des  sous-traitants
· En cas de sous-traitance :
Les règles du paiement direct sont rappelées à l’article 115 du CMP , qui en définissent les conditions de mise en œuvre dans le cadre des marchés publics.
Le sous-traitant peut prétendre au paiement direct pour des travaux exécutés postérieurement à son agrément par le maître de l’ouvrage et si la part du marché dont il assure l’exécution atteint au moins 600 € et dans la mesure ou le dit sous-traitant a été accepté par le maître d’ouvrage et qu’il a reçu agrément de ses conditions de paiement (acceptation du sous-traitant et agrément du condition de paiement sur l’acte d’engagement ou acte spécial de sous-traitance).
En vertu de l’article 8 de la loi de 1975, le droit au paiement direct du sous-traitant ne vaut que pour les factures qui ont, au préalable, été visées par le titulaire du marché.
En complément de l’article 13.1.7 du CCAG TRAVAUX, le titulaire transmet avec sa demande de paiement la copie des demandes de paiement des sous-traitants acceptées, complétées ou rectifiées par lui. A partir de cette réception, le titulaire a 15 jours pour se prononcer sur la demande de paiement. 
Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une demande de paiement indiquant la somme à régler par le maître de l’ouvrage à chaque sous-traitant concerné tenant compte d’une éventuelle révision des prix prévus dans le contrat de sous-traitance et précisant la T.V.A.
4-12 Intérêts moratoires

Le défaut de paiement dans le délai prévu donne droit au versement d’intérêts moratoires au titulaire et au sous-traitant. 
Le taux applicable est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour de calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de sept points.
ARTICLE 5- IMPLANTATION DES OUVRAGES 
5-1. Piquetage général  
Le piquetage sera implanté par l'entreprise et validé par le Maître d'ouvrage
5-2. Piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés
Le piquetage spécial des ouvrages souterrains ou enterrés ci-après, tels que canalisations ou câbles situés au droit ou au voisinage des travaux à exécuter, est effectué, par le titulaire, à ses frais, contradictoirement avec le Maître d'œuvre qui a convoqué les exploitants des ouvrages. Lorsque le piquetage spécial concerne des canalisations de gaz, d'eau ou des câbles électriques, le titulaire doit, 10 jours au moins avant le début des travaux, prévenir l'exploitant des canalisations ou câbles par une déclaration officielle (Déclaration d'Intention de Commencement des Travaux, par exemple). 
Le titulaire est tenu de se conformer strictement aux dispositions contenues dans le décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 (et ses annexes) et l'arrêté du 16 novembre 1994 relatifs à l'exécution des travaux à proximité de certains ouvrages souterrains, aériens ou subaquatiques, de transport ou de distribution.
ARTICLE 6- Evolutions pendant le marché
6-1 Normes et évolutions de la réglementation 

En cas d’évolution de la réglementation, et des normes françaises et européenne, le fournisseur est tenu  de se mettre en conformité avec les nouvelles dispositions, à compter de leur date d’effet et informera la Collectivité Territoriale du retrait des produits/références concernés. Le titulaire doit remplacer les produits/références incriminées par des produits conformes à la nouvelle réglementation et au Cahier des Charges du Marché.

Les éventuelles modifications impliquées feront l’objet d’avenants au marché.
ARTICLE 7-  PREPARATION, COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX
7-1. Période de préparation - Programme d'exécution des travaux
L’article 28-1 du CCAG est ainsi complété : Il est fixé une période de préparation. Cette période de préparation est comprise dans le délai d'exécution. 
La durée de la période de préparation peut être prolongée par ordre de service, sauf si la raison du retard éventuel est imputable au titulaire 
7-2 – Plans/Etudes d’exécution - Notes de calcul - Etudes de détail
Lorsque le bon de commande le nécessite, les plans d’exécution des ouvrages et les spécifications techniques détaillées sont établis par le titulaire et soumis avec les notes de calcul et études de détail au visa du maître d’œuvre. Ce dernier doit les renvoyer au titulaire avec ses observations éventuelles au plus tard 10 jours après leur réception.
La fourniture des plans d’exécution, notes de calcul et études de détail est effectuée dans les conditions de l’article 29.1.4 du C.C.A.G.
7-3. Echantillons - Notices techniques - Procès-verbal d'agrément
L'entrepreneur est tenu de fournir à ses frais tous les échantillons, notices techniques et procès-verbaux d'agrément sur demande du le Maître d'ouvrage et ce dans le délais prévus par celui-ci.
7-4. Installations, organisation, sécurité et hygiène des chantiers
Conforme à la législation en vigueur.

7-5. Lieux de dépôt des déblais en excédent
Le dépôt pourra se faire sur le territoire de la Commune après accord du maître d’ouvrage et définition précise du lieu de mise en place ; A défaut d’accord avec le Maitre d’ouvrage l’évacuation devra se faire en décharge aux conditions tarifaires indiquées au BPU.
7-6  Autorisations administratives 
Conforme à la législation en vigueur
7-7  Sécurité et hygiène des chantiers
Conforme à la législation en vigueur.
7-8  Signalisation des chantiers à l'égard de la circulation publique
Conforme à la législation en vigueur
Elle doit notamment être conforme à l'Instruction Interministérielle sur la signalisation routière, définie par l'arrêté du 24 novembre 1967 et l'ensemble des textes qui l'ont modifiée.
Le titulaire est tenu d'adapter cette signalisation dès que la situation du chantier se révèle différente de celle prévue à l'origine.
La signalisation au droit des travaux est réalisée par l'entreprise.
La titulaire doit soumettre à l'agrément du Maître d'ouvrage les moyens en personnel, véhicules et matériels de signalisation qu'il compte utiliser.
Avant le début des travaux et pendant tout le cours de ceux-ci, le titulaire doit faire connaître nominativement au Maître d'ouvrage le responsable de l'exploitation et de la signalisation du ou des chantiers, responsable qui doit pouvoir être contacté de jour comme de nuit.
7-9  Maintien des communications et de l'écoulement des eaux
L'entreprise veillera à conserver le bon écoulement des eaux pluviales et de ruissellement quelle que soit la configuration du chantier.
7-10. Dégradations causées aux voies publiques
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.
7-11  Garde du chantier en cas de défaillance d'un entrepreneur
Sans objet
7-12. Sujétions résultant de l'exploitation du domaine public ou privé
Sans objet.
ARTICLE 8 - CONTROLE ET RECEPTION DES TRAVAUX
8-1. Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.
8-2. Réception
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.

8-3. Réception des ouvrages
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.
8-4. Réceptions partielles
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.
8-5. Prise de possession anticipée de certains ouvrages ou partie d'ouvrage
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.
8-6. Mise à disposition de certains ouvrages ou partie d'ouvrage
Sans objet.
8-7. Documents fournis après exécution si demande du maitre d’ouvrage seulement dans certains cas
Les stipulations de l'article 40 du CCAG s'appliquent.
Le titulaire remet au maître d'œuvre, en trois exemplaires dont un sur support en permettant la reproduction, sauf pour les documents photographiques.
8-8. Délai de garantie
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.
8-9. Garanties particulières
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.
8-10 - Travaux non prévus
La poursuite de l’exécution des prestations en cas de dépassement de la masse initiale est subordonnée à la conclusion d’un avenant pris par la personne responsable du marché avant tout commencement d’exécution.
ARTICLE 9– PENALITES ET PRIMES – INFRACTIONS AUX PRESCRIPTIONS DE CHANTIER
9-1 Pénalités de retard 
Les stipulations du CCAG sont seules applicables.
9-2 -Infractions aux prescriptions de chantier
Sans objet.
9-3-Primes d'avances
Sans objet.
ARTICLE 10 - Mesures d’ordre social - Application de la réglementation du travail 
10-1 Mesures d’ordre social – Lutte contre le travail dissimulé

La proportion maximale des ouvriers étrangers par rapport au nombre total des ouvriers employés sur le chantier sera celle prévue par la réglementation en vigueur pour le lieu d’exécution des travaux.

La proportion maximale des ouvriers d’aptitudes physiques restreintes rémunérés en dessous du taux normal des salaires par rapport au nombre total des ouvriers de la même catégorie employés sur le chantier ne pourra excéder 10 %(dix pour cent] et le maximum de réduction possible de leur salaire est fixé à 10 % [dix pour cent]

Le titulaire devra remettre au maître de l’ouvrage, sur demande de celui-ci, dans un délai de quinze jours, l’enregistrement de toutes les personnes qu’il emploie sur le chantier établi conformément à l’article 31.5 du CCAG TRAVAUX.

Sécurité et protection de la santé des travailleurs sur le chantier
Principes généraux
La nature et l’étendue des obligations qui incombent au titulaire en application des dispositions du Code du travail (plan de prévention ou coordination sécurité et protection de la santé) ne sont pas modifiées par l’intervention du coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs, désigné le cas échéant et selon les bons de commande, dans le présent marché sous le nom de « coordonnateur S.P.S ».
1) En cas de bon de commande dont les travaux sont soumis à un plan de prévention :
Le maître d’ouvrage assure la coordination générale des mesures de prévention qu’il prend et de celles que prennent l’ensemble des entreprises intervenant sur le chantier. Chaque entreprise est tenue d’informer ses salariés des risques et des mesures de prévention prises et demeure responsable de l’application de ces mesures, nécessaires à la protection de son personnel.
Obligations du Maître de l’ouvrage
Le maître d’ouvrage a l’obligation d’alerter l’entrepreneur en cas de danger grave à l’encontre d’un des salariés de cette entreprise et possibilité d’arrêter tout ou partie du chantier et coordonne les nouvelles mesures de prévention qui seraient prises à l’occasion d’organisation d’inspections ou de réunions périodiques.
Obligations du titulaire
Chaque titulaire est responsable de la mise en œuvre des mesures prévues par le plan de prévention, de la reprise de ces mesures préalables en cas de sous-traitants  déclarés en cours de travaux, Il est aussi responsable de la mise à jour du plan de prévention faisant suite à de nouvelles inspections.
2) En cas de bon de commande dont les travaux sont soumis à un plan général de coordination de sécurité et protection de la santé :
Les dispositions légales et réglementaires en matière de coordination de la Sécurité et de la Protection de la Santé des Travailleurs s’appliquent en fonction de l’objet, de la nature et du volume des travaux.
Suivant l’importance du chantier, il pourra éventuellement être fait appel à un coordonnateur de sécurité. Le plan de prévention est à prévoir pour toute autre opération et à fournir au maître d’œuvre.
Locaux pour le personnel :
Le projet des installations de chantier indique, s’il y a lieu, la situation sur plan des locaux pour le personnel et leurs accès à partir de l’entrée du chantier, leur desserte par les réseaux d’eau, d’électricité et d’assainissement et leurs dates de réalisation ; ces dates doivent être telles que les conditions d’hébergement et d’hygiène sur le chantier soient toujours adaptées aux effectifs.
L’accès aux locaux du personnel doit être assuré depuis l’entrée du chantier dans des conditions satisfaisantes, en particulier du point de vue de la sécurité.
3) Obligations du titulaire vis à vis de ses sous-traitants
Le titulaire s’engage à introduire dans les contrats de sous-traitance les clauses nécessaires au respect des prescriptions de la loi nº93-1418 du 31 décembre 1993.
ARTICLE 11- PREPARATION – COORDINATION ET EXECUTION DES TRAVAUX
11.1 Calendrier détaillé d’exécution des travaux
Par dérogation à l’article 4 du CCAG TRAVAUX, il ne sera pas notifié de calendrier prévisionnel d’exécution lors de la notification du marché. Un calendrier détaillé d’exécution sera notifié à l’entreprise par bon de commande.
Le calendrier détaillé d’exécution pourra être modifié par ordre de service en cours de travaux, mais cette modification ne pourra, sauf accord des différents entrepreneurs, comporter réduction du délai d’exécution. Ce document rectifié deviendra contractuel au lieu et place du précédent et servira à l’application de l’article 4°.
La notification d’un nouveau calendrier prévisionnel de travaux ne préjuge pas, s’il y a lieu, de l’application des pénalités de retard à l’encontre du (des) titulaire(s) des marchés responsables du retard constaté et ne vaut pas acceptation d’une prolongation de délais par le maître d’ouvrage. Toute prolongation du délai contractuel d’exécution des travaux devra faire l’objet d’une mention expresse et l’ordre de service ou l’avenant, s’il y a lieu, devra en fixer l’importance.
11-2 Coordination des travaux
En aucun cas le maître d’ouvrage ne pourra intervenir dans le règlement des différends entre entreprises  
11-3 Périodes de préparation
Il n’est pas fixé de période de préparation pour la totalité du marché. En revanche, et par dérogation à l’article 28.1 du CCAG TRAVAUX, chaque bon de commande comprendra une période de préparation ;
11-4 Plans d’exécution – Notes de calculs – Etudes de détails
Il est précisé que le maître d’œuvre n’est pas chargé des études d’exécution des ouvrages.
Les études d’exécution seront réalisées par les entreprises et seront soumises au maître d’œuvre pour visa préalablement à la réalisation des travaux dans les conditions définies à l’article 29 du CCAG.
Le titulaire a parfaitement pris connaissance de l’ensemble des pièces techniques sur la base desquelles il a élaboré son offre.
Il admet que l’ensemble des études complémentaires, permettant la parfaite réalisation des travaux, procède des études d’exécution à sa charge.
Il constate que les documents qui lui ont été ainsi remis lui permettent de procéder aux études d’exécution qui lui incombent, sans pouvoir élever une quelconque réclamation relative à la qualité ou au caractère suffisant de ces documents.
11-5 Organisation, déroulement, sécurité et hygiène des chantiers 
Emplacement des installations de chantier :
Les emplacements qui pourront éventuellement être mis gratuitement à la disposition de l’entrepreneur, pour tout ou partie de ses installations de chantier et dépôts provisoires de matériels et matériaux, seront définis à chaque bon de commande. Les lieux doivent être remis en état en fin de travaux.
Le maître d’œuvre se réserve un droit de contrôle sur les installations réalisées par l’entrepreneur.
Le titulaire s’engage au respect de toutes dispositions législatives, réglementaires ou contractuelles relatives aux installations de chantier.
11.6 Laboratoire et bureau du chantier 
L’entrepreneur n’aura pas la charge d’installer un laboratoire de chantier équipé des appareils nécessaires aux essais sur place prévus au BPU.
En cas d’émission de bons de commande inférieur à cent mille [100 000]euros HT, il sera dispensé d’installer un bureau avec téléphone pour le maître d’œuvre et le coordonnateur sécurité santé, cette construction devant être meublée, éclairée et chauffée. Le bureau doit disposer d’un fax, d’une ligne téléphonique, ainsi que d’une salle de réunion suffisante pour que chacun exerce sa mission dans de bonnes conditions.
Emplacements gratuits pour dépôts provisoires de déblais ou de terre végétale
11-7 Registre de chantier
Par dérogation à l’article 28.5 du CCAG TRAVAUX, il ne sera pas tenu par le maître d’œuvre un registre de chantier si un coordonnateur n’est pas nommé.
11-8 Dispositions en matière de protection de l’environnement
Le titulaire, ou chaque cotraitant en cas de groupement, s’engage au respect des lois et règlements relatifs à la protection de l’environnement dans les conditions définies à l’article 7 du CCAG TRAVAUX. Le titulaire ou chaque cotraitant s’engage à justifier du respect de ces lois et règlements.
ARTICLE 12 
: CONTROLES ET RECEPTION DES TRAVAUX
12-1 Essais et contrôles des ouvrages en cours de travaux
Les dispositions du 4 de l’article 24 du CCAG et de l’article 8.3 ci-dessus  relatives aux essais et vérifications à effectuer sur les matériaux et produits mis en œuvre sont applicables aux essais et contrôles objet du présent article.
12.2 Le maître d’ouvrage se réserve le droit de faire effectuer des essais et contrôles en sus de ceux définis par le marché : 
Les premiers essais, définis par le maître d’œuvre et le maître d’ouvrage seront à la charge du maître d’ouvrage. Tous les suivants qui s’avéreraient nécessaires, les précédents n’étant pas satisfaisants, seront à la charge de l’entreprise ; le programme étant dans chaque cas défini par le maître d’ouvrage, de même que l’organisme chargé de les réaliser.
12.3  Contrôle technique 
Une convention de contrôle technique sera passée en fonction de la nature des travaux liés aux bons de commandes si un coordonnateur SPS est nommé.
Si une convention de contrôle technique est signée entre le maître d’ouvrage et le contrôleur technique, l’entrepreneur devra communiquer au contrôleur technique tous les documents et éléments nécessaires à ce dernier pour qu’il puisse exécuter sa mission.
Si l’entrepreneur est chargé des plans d’ exécution des ouvrages, il devra procéder à leur établissement et obtenir les visas du contrôleur technique et du maître d’œuvre, avant tout commencement d’exécution.
Le paiement des honoraires de contrôle technique sera effectué directement par le maître d’ouvrage sans aucune retenue à l’entrepreneur.
ARTICLE 13-ASSURANCES DOMMAGES OUVRAGES et tout risques chantier
Le maître d’ouvrage n’a pas prévu de souscrire une police dommages –ouvrages.
Le maître d’ouvrage n’a pas prévu de souscrire une police tous risques chantier.
Absence ou insuffisance de garantie du titulaire :
Le titulaire s’interdit formellement de mettre en œuvre des techniques non courantes, ou sans avis technique, ou non agréées par les assureurs sans accord préalable et écrit du maître d’ouvrage et en toute hypothèse les surprimes qui en résulteraient éventuellement pour le maître d’ouvrage au titre des polices qu’il souscrit seront intégralement répercutées par le titulaire concerné et recouvrée par prélèvement sur les sommes qui lui seront dues au titre de son marché.
De même le titulaire supportera toute surprime éventuelle due à une absence de qualification professionnelle reconnue ou à une absence ou insuffisance de garantie.
ARTICLE 14- -RESILIATION.
14-1   Résiliation- Mesures coercitives
Les dispositions des articles 45à 48 du CCAG sont applicables au présent marché auxquelles s’ajoutent les dispositions suivantes :
Résiliation pour motif d’intérêt général 
Dans l’hypothèse d’une résiliation au titre de l’article 46.4 du CCAG travaux, sans préjudice de l’application des dispositions des alinéas 2 et 3 de l’article 46.4 du CCAG TRAVAUX, l’indemnité de résiliation est fixée à 5 % du montant initial du marché, diminué du montant HT non révisé des prestations reçues conformément à l’article 33 du CMP.
Résiliation du marché aux torts du titulaire

En cas de résiliation pour faute, il sera fait application des articles 46.3 du CCAG TRAVAUX avec les précisions suivantes :
· Le titulaire n’a droit à aucune indemnisation :

· « En cas de non-respect, par le titulaire ou de l’un ou l’autre des cotraitants dans le cas d’un groupement d’entreprises, des obligations visées à l’article 6 de l’acte d’engagement relatives à la fourniture des pièces prévues aux articles D  82224-5 ou D 8222-7 ET 8 ET D 8254-2 à 5 du code du travail, et après mise en demeure restée sans effet, le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci puisse  prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec  exécution des prestations à ses frais et risques.
La mise en demeure sera notifiée par écrit et assortie d’un délai. A défaut d’indication du délai, et par dérogation à l’article 48.1 du CCAG TRAVAUX, le titulaire dispose de 8 jours à compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux obligations de celle-ci et fournir les justificatifs exigés ou présenter ses observations.
En cas d’inexactitude des renseignements mentionnés aux articles 17-II et 18 du décret 2005-1742 du 30 décembre 2005 et aux articles  D 8254-2 à 5 du Code du travail fournis par le titulaire, lors de la consultation ou de l’exécution du marché, le marché ou la part de marché correspondante sera résilié sans mise en demeure à leur frais et risques.
ARTICLE 15– REGLEMENT DES DIFFERENDS ET DES LITIGES
Les litiges relatifs à l’exécution du présent marché seront soumis à la compétence du juge administratif de CAEN.

ARTICLE 16 - RECEPTION
La réception est l’acte par lequel le maître d’ouvrage accepte avec ou sans réserves, l’ouvrage exécuté dans les conditions définies aux articles 41 et suivant du CCAG.
Dispositions particulières 
La réception ne peut être prononcée que sous réserve de l’exécution concluante des épreuves et vérifications des performances ou rendements obtenus, lorsque :
· Les épreuves ne doivent être exécutées que postérieurement à la date d’achèvement des travaux ou de remise des ouvrages
· Les épreuves ou vérifications ne peuvent être faîtes qu’à certaines périodes de l’année
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